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Ô Princes qui nous gouvernez

ou aspirez à le faire,

écoutez la clameur de la jeunesse,

Non pas les paroles insensées qu'elle vocifère

Et que vous lui avez parfois dictées,

Mais l'angoisse profonde que celles-ci révèlent.

Plutôt que de la flatter pour lui plaire,

Indiquez-lui le chemin de l'effort

Et conduisez-la à donner le meilleur d'elle-même

Avec une folle et modeste énergie,

Un immense respect d'autrui,

Un généreux panache.

Elle en est capable. Faut-il encore le lui dire

Et lui indiquer de vertueux chemins

Vous lui montrerez ainsi que vous l'estimez

Plutôt que de l'utiliser à de médiocres fins

Ou, pire encore, de la craindre.

Soyez certains qu'en retour elle vous respectera.

La France s'en portera mieux

Et vous pourrez de nouveau vous regarder dans la glace.




À Delphine, qui a tout compris




INTRODUCTION

Les Français ont si courte mémoire ! Ils auront bientôt oublié la crise du CPE, le Contrat première embauche, qui a gelé l'Université française pendant des semaines en ce printemps 2006, jeté une partie de la jeunesse dans la rue et fait vaciller la présidence de la République et le gouvernement de Dominique de Villepin, lesquels ont finalement remplacé le texte incriminé par des mesures anodines et coûteuses pour les deniers publics. Rien n'est réglé pour autant, bien sûr. Nous sommes en France ! Plus la rue s'enflamme, moins les réformes surviennent. À la peur de perdre les illusoires avantages acquis répond la peur de perdre le pouvoir. Anxieux et malheureux, les Français choisiront peut-être l'alternance et le cycle recommencera. Entre la crainte de la rue et celle de mécontenter un électorat qui attend tout de l'état, notre pays cahote de victoire amère en conservatisme appuyé. Il ne sort jamais de ses ornières. Quand sera-t-il adulte et capable d'une union nationale autour de quelques valeurs de bon sens qui n'empêcheraient pas le pluralisme des solutions concrètes et des partis politiques responsables ?

Il le faudra bien pourtant, même si l'Europe et plus encore la mondialisation le remplissent de terreur. Sinon, il s'enfermera dans des barrières de tous ordres : douanières, politiques, sociales, culturelles. Il s'enfoncera dans la bonne conscience, la dénonciation des boucs émissaires, la sauvegarde de son « modèle », l'assistance, la pauvreté et l'anarchie à laquelle succédera nécessairement l'autoritarisme. Ils sont bien jolis les pays « protégés » qui ont pour noms Biélorussie, Birmanie, Corée du Nord, Cuba. Est-ce cela que nous voulons ? Nos jeunes élites partent pour créer des entreprises aux états-Unis, en Angleterre ou à Hong Kong, pendant que les plus démunis, c'est-à-dire les moins formés et les moins audacieux, émargent à l'ANPE. Est-ce là notre idéal ? Que d'énergie à libérer dans ce pays qui pourtant continue à faire rêver le monde entier !

Ce sera dur, mais c'est à portée de main, à la condition d'un vrai coup de rein, d'une alliance entre l'effort, la responsabilité, la générosité. C'est le terreau de la démocratie, laquelle est une exigence, une richesse qui se mérite et se réinvente tous les jours plutôt qu'elle ne se décrète dans les programmes électoraux et les effets de manche. Tant de peuples y aspirent en pensant à la France qu'il serait temps que les Français prennent conscience qu'elle est pour eux un devoir plus qu'un dû.

En attendant, l'éducation nationale et singulièrement l'enseignement supérieur sont au plus mal et rien ne se fera de neuf en France sans que la nation en prenne conscience et leur accorde des soins intensifs.

Les mois qui viennent sont ceux du rendez-vous désormais quinquennal des Français avec la politique. Il serait consternant de les gâcher en n'abordant pas cette question cruciale pour l'avenir du pays. Les pages qui suivent veulent contribuer à l'interprétation des événements récents, et verser quelques idées au débat sur la réforme profonde que l'état ne pourra différer plus longtemps, quelle que soit la coloration politique du gouvernement au lendemain des élections du printemps de 2007.

Je tiens à préciser qu'elles n'engagent que moi et nullement l'université dont j'assume la présidence et qui rassemble des membres de toutes opinions. Je respecte celles-ci même lorsque je suis en désaccord avec elles. L'Université française est – ou doit être – le lieu par excellence de la liberté d'expression et du débat ouvert, argumenté et respectueux. Les convictions que j'exprime ici résultent de près de quatre décennies de participation à la gouvernance de mon université et de son ministère de tutelle, commencées avec la mise en œuvre de la loi Edgar Faure de novembre 1968 qui pour la première fois donnait à des étudiants la possibilité de voter dans les conseils.




I

Printemps 2006 : un grand soir au petit pied

Le texte instituant le Contrat première embauche, simple article d'une loi consacrée à « l'égalité des chances », certes ambigu dans sa rédaction et, semble-t-il, non négocié avec les « partenaires sociaux 1  », procédait d'une intention louable : favoriser l'embauche des jeunes de moins de vingt-six ans. Dans cette catégorie de Français, près du cinquième des « actifs », c'est-à-dire de ceux qui ne poursuivent pas d'études, est au chômage, proportion record au sein des pays riches et qu'aucun gouvernement n'est parvenu à faire vraiment baisser ces dernières années, quelle que soit sa tendance politique. Il existe pourtant 138 dispositifs d'aide à l'emploi des jeunes 2 , chacun correspondant à une lourde paperasserie et une bureaucratie pléthorique. La France dépense beaucoup plus d'argent pour de tels programmes que la Grande-Bretagne ou l'Allemagne et surtout que les pays scandinaves, les états-Unis ou le Japon. Il en est pratiquement de même pour la proportion globale de chômeurs, véritable drame humain et handicap économique récurrent. Le tableau suivant est un crève-cœur pour la France. Sans l'aide massive de l'état, les deux chiffres seraient infiniment plus élevés. Malgré cela, toute mesure destinée à favoriser la flexibilité et donc l'emploi est considérée par l'opinion comme une honteuse manière de favoriser les entreprises.


Taux de chômage en décembre 2005



	
	
Taux global de chômage


	

Jeunes (15-25 ans) au chômage (hors étudiants).





	
France


	
9,2


	
21,7





	
Allemagne


	
9,5


	
15,5





	
Italie


	
7,5


	
24,11





	
Espagne


	
8,5


	
18,9





	
Royaume-Uni


	
4,9


	
13,6





	
Zone Euro


	
8,4


	
17,6





	
UE à 25


	
8,5


	
18,4





	
états-Unis


	
4,9


	
10,7





	
Japon


	
4,9


	
11








Source : BIT.





Ce sont bien sûr les moins qualifiés qui sont touchés, ce qui ne veut pas dire les moins diplômés. Compte tenu de l'extrême difficulté de licencier un salarié en France, en cas d'insuffisante compétence de celui-ci ou de difficulté économique, le gouvernement avait proposé qu'il puisse être être mis fin au contrat dans un délai de deux ans, sans que l'entreprise ait à se justifier. Ainsi, l'employé n'aurait pu faire appel de la décision devant le conseil des prudhommes qui donne le plus souvent tort aux employeurs.
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